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Questions de dates
Quand commence l’après-guerre pour la France, et surtout quand s’achève-t-elle ? À question simple, réponse complexe. Si l’on s’en tient à la cessation des hostilités, le second conflit mondial s’éteint le 8 mai 1945 sur le sol européen, mais continue d’embraser l’Asie jusqu’au 2 septembre, date de la capitulation du Japon. Cette prolongation vaut pleinement pour notre pays, qui, contrairement à ses voisins européens affranchis de la tutelle de l’Axe, continue à se battre en Asie pour libérer l’Indochine envahie par le Japon au moment même (mars 1945) où le Reich s’effondrait…
Pourtant, c’est dès l’automne de 1944, tandis que la guerre ravage encore le Nord et l’Est du territoire métropolitain, que commencent à entrer en vigueur les grandes réformes qui structureront la société française d’après-guerre : vote des femmes (décidé par de Gaulle et le CFLN*1 en avril 1944, deux mois avant la création du Gouvernement provisoire), Sécurité sociale, retraites par répartition, nationalisations, comités d’entreprise, etc.
Même chevauchement chronologique s’agissant de la Libération et de son corollaire, l’Épuration. Dès 1943, par exemple, le plateau du Vercors et sa « petite République » sont devenus un avant-poste de la France libérée. À l’inverse, les poches de l’Atlantique tenues par les Allemands ne seront jamais reprises militairement et ne se rendront que le jour où le Reich déposera les armes. Quant à l’Épuration, elle débute bien avant le Débarquement, par l’élimination physique des collaborateurs – ou réputés tels, comme on le verra. Elle ne s’éteindra en droit qu’avec les lois d’amnistie de 1951 et 1953.
L’après-guerre de la France s’achèverait-elle plutôt avec la période du Gouvernement provisoire, soit en octobre 1946, quand est adoptée la Constitution de la IVe République ? La césure institutionnelle n’est pas plus satisfaisante que les autres puisque la crise ouverte par la démission surprise du général de Gaulle de la présidence du GPRF*2 ne s’interrompt nullement, et même s’amplifie avec, dès le mois de mai 1947, le départ des communistes du gouvernement qui met fin au tripartisme (MRP-PC-SFIO).
D’où notre choix de faire s’achever cet après-guerre, dont la IVe République est l’incarnation, quand celle-ci entre en agonie. Autrement dit avec l’année 1954, qui voit s’enchaîner la fin de l’Indochine française sanctionnée par la catastrophe militaire de Diên Biên Phu (7 mai), l’échec de la Communauté européenne de défense (31 août), enfin et surtout le déclenchement de l’insurrection algérienne (1er novembre) qui débouchera, moins de quatre ans plus tard, sur la chute finale et l’avènement de la Ve République gaullienne.


*1. Le Comité français de libération nationale, créé le 3 juin 1943.
*2. Gouvernement provisoire de la République française.
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Introduction
Les aubaines de la table rase
Dans son film Un héros très discret, Jacques Audiard met en scène un mythomane (Albert Dehousse, joué par Mathieu Kassovitz) qui parvient à se faire passer pour un ancien de la France libre et à intégrer comme officier l’armée de la Libération*1. À l’exception de cette forgerie, assurément méprisable si l’on songe aux résistants authentiques qui moururent dans l’anonymat sans solliciter jamais la moindre distinction, Dehousse n’a rien à se reprocher et pas de sang sur les mains. Comme beaucoup de Français, il n’a pas résisté, mais pas collaboré non plus. Pendant l’Occupation, il a vécu, terré aux côtés de sa mère, dans le culte d’un père idéalisé, prétendument tombé au champ d’honneur de l’autre guerre… alors qu’il mourut sur le zinc d’un bistrot, un soir de permission. Ayant triomphé de toutes les suspicions au point d’être nommé au grade de lieutenant-colonel, Albert, devenu un « épurateur » modèle, étouffe pourtant sous le poids de ses mensonges et finit par se dénoncer à ses supérieurs. Mais ceux-ci ne trouvent rien de mieux à faire que de le juger à huis clos et de l’engager, après une peine de prison symbolique (pour bigamie !), à poursuivre sa carrière dans l’administration, en échange de son silence sur leur propre aveuglement !
Saluée à juste titre lors de sa sortie, cette fiction n’est pourtant qu’une bluette comparée à la réalité évoquée dans les pages qui vont suivre, incursion dans l’envers méconnu de l’après-guerre. Un arrière-monde négligé par l’historiographie contemporaine car difficilement réductible aux typologies rassurantes qui font rimer Occupation avec Collaboration et Libération avec rédemption. Grâce à la Résistance, les années 1940-1944 ne sauraient se réduire à l’univers de Céline, dont « les hauts châteaux d’ordures et les paysages plus grands que nature se mirent dans un fleuve d’immondices » (Alexandre Vialatte). Malgré la défaite des nazis, on aurait pareillement tort d’identifier la Libération au mythe imposé par de Gaulle d’une France à son image, tout entière tendue vers sa reconstruction après avoir communié avec lui dans « un seul combat pour une seule patrie ».
La démocratie retrouvée succédant à la double coercition exercée par l’occupant et ses auxiliaires de Vichy, nul besoin de rappeler combien, entre 1940 et 1944, la rupture fut brutale dans l’ordre politique, juridique et constitutionnel. Mais comment imaginer un instant que la césure fut aussi nette, s’agissant du corps social et, a fortiori, des individus ? Entre la fin des années noires et l’avènement des « Trente Glorieuses*2 », qui démarrent avec le plan Marshall (1948-1952), on aurait tort d’assimiler l’après-guerre de la France à une « aube nouvelle*3 », pour reprendre le titre d’un hebdomadaire communiste de l’époque ! On peut même dire que l’ambition de faire table rase suscita plus de clair-obscur que de franche clarté.
 
Telle est la principale ambition de ce livre : montrer qu’en cette période de transition, le travestissement fut l’artifice le plus usité, à tous les étages de l’édifice national, pour s’adapter aux temps nouveaux. Depuis la prétérition vénielle destinée à embellir la réalité jusqu’à l’imposture suprême visant à changer d’identité pour tromper ses concitoyens, en passant, chez les responsables politiques, par la dénonciation de faux complots ou la dissimulation d’authentiques séditions, rarement société ne se mentit autant à elle-même ni chacun à son voisin avec une telle audace… Et pour parler franchement, avec une telle impunité.
Il faut dire qu’en renouant avec les pires travers de la IIIe République finissante (instabilité chronique, corruption endémique, impuissance internationale…) sans se montrer capable de ressusciter la mystique démocratique et sociale qui avait fondé sa légitimité originelle, la IVe du nom fut le décor propice d’un immense jeu de rôle. Ses protagonistes ne furent pas seulement des mythomanes ou de classiques escrocs tirant leur pouvoir de l’impéritie de l’État, mais bien souvent d’authentiques « salopards » – selon la terminologie d’alors – et parfois des assassins passés sans transition du statut de collaborateurs des nazis à celui de « princes » du « système », pour reprendre l’expression rendue célèbre par Michel Debré*4.
Un art consommé de la défroque
Qui, par exemple, connaît encore le nom de Jacques Ducreux ? Élu député des Vosges sous l’étiquette du parti radical aux législatives de juin 1951, ce jeune « prodige » de la politique était un personnage bien pire que le Dehousse d’Audiard. Son vrai nom n’était pas Ducreux mais Tacnet. Ancien journaliste en vue de la presse collaborationniste (notamment de l’agence Inter-France du sinistre Dominique Sordet*5), il fut stipendié par les services de renseignements allemands pour le compte desquels il espionnait tout le monde… et même le gouvernement de Vichy, jugé trop tiède ! Sentant le vent tourner, il rejoint Alger après le débarquement allié en Afrique du Nord et parvient à se faire mobiliser dans les rangs de l’armée d’Afrique. Confondu, il est arrêté, mais réussit à s’évader et réapparaît en 1945 avec de faux papiers au nom de Ducreux (celui de sa mère) et un état civil qui le vieillit de huit ans. Ayant beaucoup grossi, il peut pérorer dans les congrès du parti radical sans que personne, cette fois, le reconnaisse. Son leitmotiv : « Enseigner aux jeunes le sens des responsabilités »… Jusqu’à ce que, ayant été élu député, un malencontreux accident de voiture, sur une route verglacée de l’Ain, n’entraîne sa mort brutale. Et la découverte des fausses cartes d’identité qu’il avait l’imprudence de garder dans sa sacoche ! Sur le site Internet de l’Assemblée nationale, il figure parmi les députés de la deuxième législature de la IVe République, sous le nom de Jacques, Jean, Edmond Tacnet-Ducreux, né le 20 septembre 1918 à Paris (Seine) et mort le 1er février 1952 à Montagnat (Ain). On ne s’étonnera pas qu’il soit le seul élu de la nation, sur les 16 366 parlementaires recensés depuis 1789*6, à ne pas être gratifié de la moindre notice biographique.
 
Autre disparu dans un trou de mémoire : le flamboyant Roger Peyré, dont l’itinéraire stupéfiant aurait pu, sans difficulté, inspirer plusieurs fictions ! Chez lui, pas d’escroquerie à l’identité, mais une stupéfiante agilité à changer de défroque, grâce à des amis suffisamment bien placés pour renverser le cours de la Justice !
En 1944, ce riche négociant en tissus membre à la fois de la Milice et du PPF de Jacques Doriot est sous le coup d’un mandat d’arrêt pour intelligence avec l’ennemi. Afin de ne pas subir le même sort que son associé en affaires, Yves Audebez, chef de la Milice du Lot-et-Garonne, fusillé à Agen, il s’enfuit mais se fait arrêter, avant de s’échapper à nouveau. Il est donc jugé par contumace et condamné en 1946 à l’indignité nationale et à la confiscation totale de ses biens.
En 1948, il réapparaît pourtant, lavé de tout soupçon et décoré de la Légion d’honneur pour « services exceptionnels » ! Les réseaux de la Résistance s’indignent, surtout ceux qui se souviennent de lui traquant les maquisards aux côtés des Allemands. Mais rien n’y fait et les raisons de sa réhabilitation sont obstinément tenues secrètes. Tout au plus murmure-t-on qu’il fut un « agent double », ultima ratio invoquée pour leur défense par des centaines d’autres collaborateurs moins coupables que lui… et néanmoins envoyés au poteau !
Ce rétablissement, aussi rarissime que spectaculaire, n’est rien comparé à la suite. Quand, en 1949, ce même Peyré fait la une des journaux dans l’affaire dite « des généraux », scandale sur lequel nous reviendrons et que l’historienne Georgette Elgey*7 a pu comparer à celui du « Collier de la reine » au crépuscule du règne de Louis XVI, on découvre que cet ancien milicien a ses entrées dans la plupart des ministères et jusqu’à l’Élysée ! La correspondance saisie à son domicile en même temps que la comptabilité des pots-de-vin versés et reçus démontre, entre autres curiosités, que le chef d’état-major des armées, le général Revers, lui écrivait pour lui demander conseil et obtenir sa cinquième étoile, tandis que le général Mast attendait fébrilement qu’il appuie sa nomination comme haut-commissaire en Indochine !
Et que dire du policier Henri Soutif, qui, en sa qualité de directeur des Renseignements généraux du Finistère entre 1942 et 1944, livra aux Allemands des dizaines de résistants, par la suite fusillés ou déportés, et qu’on voit réapparaître dans le Paris de la Libération sous les traits d’un certain capitaine Simonin, soi-disant membre des services spéciaux du Gouvernement provisoire et, à ce titre, membre de droit de plusieurs comités d’épuration ! Un poste où ce traître glorieux atteste de son patriotisme tout neuf en participant à la traque et à l’arrestation de l’abominable docteur Petiot, qui, lui aussi, s’était fait passer pour un « résistant » afin d’attirer dans son antre du 21, rue Lesueur des Juifs candidats à l’évasion vers l’Espagne qu’il assassinait après les avoir dépouillés de leur or et de leurs bijoux*8. Soutif, alias Simonin, n’oublie pas pour autant d’apporter sa pierre à l’épuration quotidienne en envoyant se faire tondre quelques malheureuses accusées (à tort ou à raison) de collaboration « horizontale ». À tant faire de parader, il est finalement reconnu puis incarcéré dans le Finistère dans l’attente de son jugement. Mais voici qu’il s’évade avant d’être arrêté une nouvelle fois, puis ramené à Paris sous bonne garde. D’où il s’échappe à nouveau ! En 1946, c’est par contumace qu’il est donc condamné à vingt ans de travaux forcés. Rien n’indique pour autant qu’on continue à le rechercher activement puisque Soutif va, en 1947, jusqu’à devenir journaliste dans un soi-disant bulletin de liaison d’anciens combattants hébergé… par une antenne parisienne de la CIA ! Et c’est par hasard que la police croise à nouveau sa route en enquêtant sur la conjuration dite du « Plan bleu*9 », sédition organisée avec l’aide des services secrets américains dans le but d’éviter une prise de pouvoir par les communistes.
 
Jugé pour complot contre la sûreté de l’État, il a pour avocat Jean-Louis Tixier-Vignancour, ci-devant secrétaire général adjoint à l’Information du gouvernement de Vichy*10, lequel obtient un non-lieu et, contre toute attente, la révision de son procès de 1946 en même temps que l’annulation de toutes ses condamnations ! La guerre froide bat son plein et si l’ancien bourreau des maquis bigoudens ne peut alors éviter sa mise à la retraite d’office de la police, il part s’installer en Algérie où, devenu comptable de la Sécurité sociale, il prendra part, au début des années 1960, à tous les combats de l’OAS avant de s’éteindre paisiblement à Saint-Quentin, en 1995…
Comment expliquer cette révoltante impunité si ce n’est par l’appartenance de Soutif à un réseau secret face auquel la justice rendue aux déportés pesait moins lourd que les urgences de la guerre froide ? Nous y reviendrons également.
Notons cependant que le blanchiment dont bénéficia cet auxiliaire de l’ennemi (on parlait alors en Allemagne de « passage au Persil », s’agissant des anciens nazis récupérés par les services secrets alliés dans le cadre de la lutte anticommuniste) est d’autant plus choquant qu’il est assez rare dans le cas de la police. Contrairement à une légende tenace forgée en partie par le PC, l’épuration des forces de l’ordre fut sévère et menée plutôt sérieusement. « [Elle] n’épargna pas même les morts », précise l’historien Jean-Marc Berlière dans son ouvrage de référence sur la question1. Une commission fut même créée pour examiner « le cas des policiers tués en service pendant l’Occupation et auxquels avait été conférée la qualité de “victimes du devoir” [se traduisant] par des avantages pécuniaires et des aides aux familles ».
 
On ne peut en dire autant de la magistrature, qui ne connut pour ainsi dire aucune épuration, comme l’a démontré l’historienne Annie Lacroix-Riz dans une étude aussi documentée que sans appel2. D’où cette autre imposture consistant à faire juger d’anciens collaborateurs par d’autres ex-collaborateurs trop heureux de sauver leurs postes et parfois leur peau en conformant leurs décisions à ce qu’attendait l’opinion, elle-même pressée de rompre avec la passivité dont elle avait fait preuve quand l’Allemagne gagnait sur tous les fronts. Nous verrons que les exemples ne manquent pas. Le procès Pétain demeure le plus emblématique, avec son procureur de caricature : l’inimitable André Mornet, choisi parce qu’il n’avait pas prêté serment au Maréchal, mais dont on découvre au même moment que s’il ne l’a pas fait, c’est parce qu’il venait, en 1940, de faire valoir ses droits à la retraite. Ce qui ne l’empêcha pas, en 1941, de reprendre du service pour épurer (déjà !) les listes de Juifs fraîchement naturalisés. Autrement dit, envoyer à la mort ceux jugés indignes, selon les critères de l’époque, de rester français.

Un terreau favorable à toutes les usurpations
Ducreux, le mythomane solennel ; Peyré, l’affairiste au bras long ; Soutif, le policier culbuto : comment de tels hommes, dont nous allons croiser tant et tant d’émules au fil des pages qui suivent, purent-ils si facilement changer de vie ? S’efforcer d’éclaircir ce mystère, c’est aussi se replonger dans l’atmosphère d’une époque qui rappelle par bien des côtés celle des dernières années de la Révolution, séquence historique non moins propice à l’imposture.
Jamais étudié sous cet angle, l’immédiat après-guerre présente beaucoup d’analogies avec le Directoire, folle parenthèse qui, dans la France de 1795 émergeant tout juste de la Terreur, vit surgir des aventuriers rivalisant d’ingéniosité pour prospérer à l’ombre des libertés retrouvées. Parmi eux, profitant dans les deux cas de la désintégration de l’État : des hommes qui, naguère, participaient sans état d’âme et parfois avec zèle aux massacres de masse dont on s’efforçait tant bien que mal de tourner la page. À commencer par Barras, complice des pires excès de la Terreur aux côtés de Robespierre et qui contribua à sa chute parce que l’Incorruptible venait de découvrir… l’ampleur de sa corruption ! D’où le mot d’Auguste-François de Frénilly*11 sur la chute de la Convention, « terribles journées où le crime menacé nous affranchit du crime triomphant3 ». Ce qui nous conduit au double sens du mot « imposture », dérivé du latin imponere (« imposer ») : tromper sur ses intentions, mais aussi mentir sur son identité. Au propre comme au figuré, l’après-Révolution comme l’après-guerre furent prodigues non seulement en profits illicites, mais aussi, on l’a vu avec le député Ducreux, en fraudes à l’état civil et en manipulations de tous ordres visant à effacer ou à réécrire son passé…
 
Au temps des Incroyables et des Merveilleuses*12 comme dans les années triomphantes du jazz et de l’existentialisme, il arrive en effet qu’on change de peau comme de chemise ! Dans les dernières années du XVIIIe siècle, se faire passer pour un autre est une pratique aussi répandue que les jeux de hasard dans les alcôves du Palais-Royal. Et qui, cela va sans dire, rapporte davantage et plus souvent que la roulette à qui souhaite repartir de zéro !
Les rares historiens à s’être penchés sur ce phénomène peu connu sont formels : en dépit du décret révolutionnaire du 20 septembre 1792 confiant aux mairies la responsabilité des registres d’état civil (jusqu’alors tenus par les paroisses, sous la forme des répertoires baptismaux qui en tenaient lieu), et malgré l’œuvre de rationalisation titanesque entreprise par l’administration napoléonienne, il faudra attendre le milieu du XIXe siècle pour que l’identification des Français devienne une science exacte. La cause principale réside bien sûr dans les bouleversements inhérents à l’époque : changements de régimes et donc d’institutions, mouvements populaires entraînant la destruction par incendie de nombreux dépôts d’archives, sans parler des ravages de la guerre, civile ou étrangère.
D’où l’aubaine offerte aux citoyens désireux d’opérer une mue salvatrice, soit pour se soustraire à la conscription, soit pour échapper aux proscriptions politiques ou aux rigueurs de la justice ordinaire. Cité par l’historien Gérard Noiriel, un rapport établi en 1820 à la demande du chancelier Pasquier, garde des Sceaux de Louis XVIII, conclut que « nulle part les registres ne sont tenus correctement ». Antidates, ratures, surcharges, omissions fréquentes et confusions diverses, le tableau est dévastateur. À Caen, par exemple, on estime à 60 000 les pièces d’état civil à rectifier ! Dans l’arrondissement de Bellay (Ain), six communes sur 111 possèdent des registres conformes à la loi. Dans les zones rurales, il arrive que près de la moitié des naissances échappent à l’état civil, proportion attestée en comparant les listes établies par les maires avec les certificats de baptême rédigés par les curés4 !
En 1944-1945, le désordre qui affecte l’administration produit des effets similaires et suscite les mêmes vocations d’usurpateurs. Les bombardements alliés ont détruit de nombreuses mairies et parfois, comme dans la Manche, l’intégralité des archives publiques. Surtout, la Résistance a été une pourvoyeuse active de faux papiers. Leurs auteurs, qui les ont souvent fabriqués au péril de leur vie, parfois sous le couvert des services publics auxquels ils appartenaient, n’ont pas toujours connaissance de leurs destinataires. Or certains documents créés ex nihilo ont pu tomber entre des mains malveillantes, au sein des réseaux eux-mêmes ou, à la faveur d’arrestations, chez les auxiliaires français de l’occupant (police, Milice, agents de la Gestapo*13). C’est dire la masse, par définition non quantifiée, de matériel documentaire en surnuméraire circulant librement à la Libération. Une quincaille du pousse-au-crime, au sein de laquelle il était inévitable que certains fassent leur marché !

Une faille opportune entre deux mondes
Rarement la formule rimbaldienne « Je est un autre » n’aura été autant d’actualité qu’en ces années où l’optimisme de la paix retrouvée, attestée par le baby-boom, cohabite avec les séquelles de la guerre civile franco-française que fut aussi l’Occupation. Il faut dire que les transfuges de la Collaboration ne sont pas les seuls à profiter de l’air du temps pour changer de nom. Il y a aussi les malfaiteurs dont certains ont aggravé leur cas en s’engageant au service de l’ennemi (en particulier dans la Gestapo de Paris, surnommée la « Carlingue ») et d’autres qui, voyant pâlir l’astre du Reich, se sont racheté une conduite en rejoignant in extremis la Résistance, tel le Corso-Marseillais Paul Leca*14.
À l’inverse, l’envie de tirer gloire de son engagement favorise aussi l’innovation patronymique. Le résistant Jacques Delmas devient le célèbre Jacques Chaban-Delmas ; l’ancien patron des services de renseignements de la France libre, André Dewavrin, n’est plus connu, à partir de 1945, que sous le nom de colonel Passy, son pseudo dans la clandestinité. Au même moment, des milliers de Juifs rescapés des horreurs de la déportation francisent eux aussi leur patronyme ou l’abandonnent carrément, comme l’avionneur Marcel Bloch, qui, rentré de Buchenwald, devient Marcel Dassault*15. Bref, la mémoire et l’oubli poussent, pour une fois, la roue dans le même sens !
L’opinion, elle, oscille entre deux extrêmes : la volonté légitime de punir dans l’urgence les collaborateurs les plus en vue, au risque de bâcler leurs procès, comme ce fut le cas de celui de Pierre Laval – au point qu’à son retour de déportation, Léon Blum lui-même écrivit au général de Gaulle pour réclamer qu’on en reprît l’instruction ex nihilo ! – et le désir, non moins ardent là encore, de passer à autre chose. Un balancier permanent qui vaudra par exemple à René Bousquet, ancien secrétaire général de la Police de Vichy et coorganisateur de la rafle du Vél’d’Hiv, d’être acquitté en 1949 par la Haute Cour de justice, au terme de seulement trois années de prison*16…
Quoi qu’on puisse penser de l’indulgence de ce tribunal à l’égard d’un homme que des millions de Français avaient pu voir, aux actualités filmées, se pavaner en compagnie des plus hautes autorités nazies (le général Karl Oberg, chef suprême de la SS et de la Gestapo en France, Reinhard Heydrich lors sa visite à Paris en mai 1942 et même Heinrich Himmler, qui le reçut à Berlin en avril 1943), au moins fut-il jugé. Et s’il n’avait pas été assassiné, en janvier 1993*17, un autre procès l’attendait, au vu des éléments nouveaux transmis à la Justice par l’avocat et historien de la Shoah Serge Klarsfeld, qui travaillait depuis des années sur son dossier. Ce qui n’eût certes pas manqué de soulever un sérieux problème de rétroactivité de la loi*18, mais démontre à tout le moins que le souvenir de ses tristes exploits le poursuivit jusqu’au bout.
 
D’où notre choix de ne traiter ici, s’agissant du pandémonium de la Collaboration, que de personnages ignorés ou oubliés du grand public. Car les parcours sinueux de ces hommes parvenant à se faufiler entre deux mondes en dit plus long que ceux des figures de proue de l’époque sur les pathologies d’une société française écorchée vive par quatre années d’occupation.
La plus frappante, nous l’avons dit, est une propension à enrôler le désordre ambiant au service de sa carrière, voire de son destin. Simple question de stature… et parfois de calendrier ! Dans son Portrait de l’aventurier paru dans la foulée de la Libération, l’écrivain et journaliste Roger Stéphane, cofondateur en 1941 du réseau Combat, voit dans le goût du « travestissement » la principale caractéristique de ce type d’hommes, qu’il s’agisse des plus grands (Lawrence d’Arabie, Ernst von Salomon, André Malraux, son idole absolue) ou des imposteurs de l’après-guerre qu’il a côtoyés et combattus*19 : « Le travestissement provoque un état crépusculaire entre la gloire et le rêve. Il crée aussi une distorsion libératrice de l’être5. » Une distorsion qui ne s’exprime jamais si fort que dans les périodes de « table rase », expression revenant plus qu’à son tour à l’issue de la Révolution comme au sortir de l’Occupation où l’on se prend à croire que, décidément, « tout est possible ». Pour tous comme pour chacun.
« Le Destin accorde aux nations un bref instant où elles peuvent de nouveau choisir leur route, écrit François Mauriac en 1945 dans Le Bâillon dénoué. La guerre a fait table rase. […] Voilà qu’approche la minute solennelle où le Destin, las de frapper, se repose et où tout peut être changé. Oui, tout est possible encore6. »
Comment empêcher, cependant, qu’à mille lieues de l’acception historique et morale conférée par Mauriac à ce « tout est possible » certains en concluent que « tout est permis » ?
De cet imbroglio naît un contraste saisissant entre, d’une part, l’extraordinaire bilan économique et social des gouvernements de la Libération, traduisant en actes la plupart des rêves de la Résistance endossés et réalisés par de Gaulle et, d’autre part, la masse de scandales politiques et judiciaires qui émaillent la période et se prolongeront jusqu’à ce que la IVe République, aussi impuissante à les endiguer qu’à assurer sa propre survie, ne se résolve à promulguer trois lois d’amnistie successives – en août 1947 (gouvernement Paul Ramadier), en janvier 1951 (René Pleven) et en août 1953 (Joseph Laniel)…

Crimes politiques et crapuleux… au nom de l’Épuration !
Scandales de l’Épuration d’abord. Mais aussi de la non-épuration ! Dans le dernier tome de ses Mémoires de guerre, publié en 1957, le Général consacre de nombreuses pages à décrire les quelques mois compris entre le débarquement de Normandie et le rétablissement définitif de la légalité républicaine, sous l’égide de ses commissaires de la République*20. Et encore pas de tous puisque à Marseille il doit se rendre sur place pour modérer les ardeurs de Raymond Aubrac, très proche du parti communiste, qui non seulement fusille, mais gracie à discrétion, ce qui dans le premier cas devrait relever d’une décision de justice et, dans le second, d’une prérogative exclusive du chef de l’État, à savoir de Gaulle et lui seul ! Même situation à Toulouse où le communiste Serge Ravanel « exerçait une autorité aussi vaste que mal définie ». Autour de lui, écrit l’homme du 18 Juin, « des chefs de fractions armées constituaient comme un soviet. Les membres de ce conseil prétendaient assurer eux-mêmes avec leurs hommes l’épuration, tandis que la gendarmerie et la garde mobile étaient consignées dans des casernes éloignées7 ». Sèchement rappelé à l’ordre par le Général, qui en fera cependant un Compagnon de la Libération par égard pour ses faits d’armes incontestables et incontestés, Ravanel ne lui pardonnera jamais cette réflexion ironique proférée en découvrant les grades dont s’étaient parés ses subordonnés, moins couverts de gloire : « Vous avez aussi appris à coudre, dans le maquis ? »
C’est que, depuis la libération de Paris, le « Connétable » de la France libre ne se fait guère d’illusions sur la stratégie du parti communiste qu’il a fait échouer de justesse en août 1944 et dont il veut empêcher qu’elle se réédite en province, à la faveur de l’Épuration :
« [Ses chefs], je le savais, voulaient tirer parti de l’exaltation, peut-être de l’état d’anarchie, que la lutte provoquerait dans la capitale pour y saisir les leviers de commande avant que je ne les prenne. […] S’ils parvenaient à s’instituer les dirigeants du soulèvement et à disposer de la force à Paris, ils auraient beau jeu d’y établir un gouvernement de fait où ils seraient prépondérants. […] À mon arrivée, je trouverais en fonction ce gouvernement “populaire”, qui ceindrait mon front de lauriers, m’inviterait à prendre en son sein la place qu’il me désignerait et tirerait tous les fils. Le reste, pour les meneurs du jeu, ne serait plus qu’alternance d’audace et de prudence, pénétration des rouages de l’État sous le couvert de l’épuration, inhibition de l’opinion par le moyen d’une information et d’une milice bien employées, élimination progressive de leurs associés du début, jusqu’au jour où serait établie la dictature dite du prolétariat8. »

Mais il n’y a pas que les exécutions sommaires décidées dans le cadre de la mainmise communiste à laquelle de Gaulle mettra fin en désarmant les « milices patriotiques » pour les intégrer dans l’armée régulière avant d’entamer la phase finale de la guerre, à savoir la conquête d’une zone d’occupation française en Allemagne. Il y a aussi et surtout, sous couvert d’épuration, des actes de pur banditisme commis par des groupes sans rapport avec la vraie Résistance (gaulliste, communiste ou de droite) et qui contribueront à ternir son image, au plus grand bénéfice des nostalgiques de Vichy et de la Collaboration, qui, dès la fin des années 1940, relèvent la tête en suggérant qu’entre partisans et bandits de grand chemin, la différence est ténue !
C’est toute l’affaire des « maquis noirs », longtemps sous-estimée par l’historiographie (y compris par Robert Aron, dans sa magistrale Histoire de l’Épuration9) jusqu’à l’étude éponyme de Fabrice Grenard, parue en 201110. Assassinats, pillages, parodies de justice, tout est bon pour amasser du butin en profitant des occasions multiples qu’offrent l’Occupation puis la défaite des Allemands. Après s’être enrichis grâce à ces derniers, certains profitent ainsi de leur défaite annoncée pour changer d’identité et gagner davantage encore en levant l’impôt révolutionnaire pour soi-disant financer le maquis !
L’exemple le plus éclatant est celui du faux capitaine Lecoz, dont les crimes défrayèrent la chronique en 1945-1946. Fusillé le 16 mai 1946 à la prison d’Angers, ce Lecoz qui s’appelait en réalité Georges Dubosq était un repris de justice 36 fois condamné avant-guerre et qui, arrêté pour assassinat en 1941, n’échappa à l’échafaud que grâce aux Allemands. Lesquels, en échange de son élargissement, lui donnèrent mission d’infiltrer les réseaux de résistance du Grand Ouest. Grâce à lui, la Gestapo multiplia les arrestations et mit la main sur de nombreux émetteurs radio… Tout en fermant les yeux sur les cambriolages de plus en plus audacieux qu’il organisait. Au point, en 1944, de voler ses protecteurs et, leur étoile pâlissant, de passer avec armes et bagages dans la Résistance sous le nom de Lecoz. Cinq lettres qui en l’espace de quelques mois susciteront l’admiration des maquisards de la région de Tours, stupéfaits par la hardiesse de ses coups de main contre les Allemands, mais qui provoqueront bientôt leur effroi quand ils découvriront que, loin de s’en tenir là, le pseudo-capitaine pillait les châteaux, tuait leurs occupants, extorquait des fonds aux autres réseaux de résistance… et éliminait froidement ses compagnons de bonne foi qui refusaient de participer à ses raids !
À son procès, Lecoz avouera 18 assassinats (la moitié sans doute de ceux qu’il perpétra, de nombreuses familles ayant renoncé à se porter partie civile au procès, de crainte de représailles), et la justice chiffrera le produit des vols commis durant les trois mois d’existence de son « maquis » à plus de 15 millions de francs de l’époque (environ 2 millions d’euros)… sans compter les extorsions perpétrées lorsqu’il travaillait pour les Allemands !
Frappante, là encore, est la comparaison entre la trajectoire de ce bandit de grand chemin et celle d’un François Ringette, dit « le Rouge d’Auneau », ou d’un François Girodot*21, alias Beau François, deux figures des chauffeurs*22 de la Beauce exécutées en 1800 après avoir profité des troubles révolutionnaires et de la dissolution de l’autorité publique pour tuer, piller et violer à satiété.
 
Commentant en 1950 le procès de Julien Demay, neveu du célèbre Jules Bonnot*23, jugé pour avoir dévalisé les habitants du XVIIIe arrondissement sous couvert de « résistance », le journaliste Pierre Scize résume alors dans Le Figaro :
« Les émeutes, insurrections, ont le don de faire sortir de ses repaires habituels le peuple de l’abîme et de faire remonter au jour les monstres qu’on y voit couramment. Julien Demay est un de ces monstres que les temps troublés ramènent des profondeurs. C’était un homme dangereux, repris de justice, interdit de séjour, violent, inculte. La conjoncture historique lui donne une mitraillette et des faux dehors de Résistant. De gibier de correctionnelle qu’il était, elle en fait un assassin par la liberté qu’elle procure à ses pires instincts11. »


Déclassés et reclassés
Dernière analogie, et non des moindres, entre les années 1944-1950 et la période du Directoire : l’étalage insolent des fortunes nouvelles amassées pendant que le plus grand nombre s’enfonce dans la misère et les finances publiques dans la ruine. Grâce à Marcel Aymé, avec La Traversée de Paris*24, ou à Jean Dutourd (Au bon beurre*25), on sait tout – ou presque – du marché noir et du luxe ostentatoire des BOF – comprendre : Beurre-Œufs-Fromage – qui en ont tiré profit.
Tandis que la France à peine libérée connaît encore la faim – les derniers tickets de rationnement disparaîtront en 1949 –, que la population des grandes villes grelotte l’hiver et que la mortalité infantile n’a jamais été aussi élevée (100,5 ‰ en 1945 contre 66 ‰ « seulement » en 1943 !), une nouvelle bourgeoisie prend son essor. Elle roule en Cadillac, se fait construire des villas sur les hauteurs de Cannes, et rachète les châteaux que leurs propriétaires ne peuvent plus entretenir. Ils étaient bouchers ou épiciers de quartier, les voici créateurs de grands magasins. De courtiers en bestiaux, ils deviennent P-DG dans l’agroalimentaire. De brocanteurs, ils s’improvisent marchands de tableaux grâce à « l’achat » de biens juifs dont les propriétaires ne sont pas revenus des camps. C’est le temps où d’anciens chiffonniers ambulants découvrent les vertus de la ferraille industrielle grâce aux épaves militaires abandonnées par les Allemands et où des garagistes spécialisés dans l’entretien du parc automobile de la Gestapo se reconvertissent dans l’importation et la réparation de matériel américain tout neuf. Le temps aussi où, pour justifier auprès du fisc l’embonpoint subit de leurs comptes en banque, certains rachètent à leurs détenteurs les billets gagnants de la Loterie nationale avec une prime de 25 %. Marché noir et blanchiment marchent alors d’un même pas quand sonne l’heure de la reconstruction… Et puis il y a les paysans.
« Parce qu’ils possèdent “les biens précieux de la terre” que sont le lard, le beurre, les œufs, etc., beaucoup d’agriculteurs apparaissent (alors) comme “les nouveaux seigneurs féodaux”, écrit Dominique Veillon dans un article consacré aux “parvenus du marché noir” dans la revue L’Histoire. Leur possibilité de s’enrichir est réelle, certains arrivent à détourner des circuits officiels du ravitaillement jusqu’à 25 % de leur production (voire 80 % à la veille du débarquement). […] Dans ces conditions, [ils] ont réussi à amasser de petites fortunes. Les uns investissent dans des signes extérieurs de richesse qui les mettent à égalité avec la bourgeoisie : quelques paysans avignonnais ont vendu, au cours de l’année 1940, l’équivalent en produits de la valeur en capital de leur propriété. Ils achètent des pianos, des fourrures, des meubles, des services de vaisselle pour leurs filles, âgées de huit à dix ans. Les autres, plus nombreux, thésaurisent, comme ce paysan qui a gagné net 25 000 francs rien que sur ses radis, et qui investit dans des pièces d’argent de 1 200 à 1 300 francs papier l’une. Au-delà des stéréotypes du bas de laine ou de la lessiveuse remplie de billets de mille francs, l’enrichissement des agriculteurs n’est pas un vain mot, même s’il ne s’agit que d’une minorité12. »

Les statistiques officielles le confirment : en 1945, les dépôts à la Caisse d’épargne bondissent dans les départements ruraux, qui souscrivent par ailleurs massivement à l’emprunt de la Libération… Aux déclassés de la rente qui avaient survécu tant bien que mal à la crise de 1929 se substituent ces reclassés des années noires qui font irrésistiblement penser au portrait au vitriol que dresse Frénilly s’agissant des profiteurs de la Révolution :
« On passait du sang à la boue et de la démagogie à l’oligarchie ; de la carmagnole et des sabots on avait sauté à pieds joints dans la broderie, les plumes et les dentelles. Des aristocrates de dix siècles manquant, on en avait fait de vingt-quatre heures ; ils étaient légers il est vrai, mais on entortilla leurs bottes crottées de tant d’or et de velours qu’on ne put douter du respect profond des peuples en voyant passer de front ces cinq étalages de boutique suivis de leurs cinq ou six ministres en costume analogue qui étaient les Crispin*26 de cette comédie13. »


Représentants du peuple… ou du monde des affaires ?
Mais que pèsent ces chroniques de la cupidité ordinaire, somme toute artisanales, face à la sidérante continuité qui a caractérisé le monde des affaires dans les années 1940, en dépit de la Libération et de l’Épuration ? À l’exception notoire des travaux d’Annie Lacroix-Riz, cet aspect reste peu étudié bien qu’il participe pleinement des impostures dont nous allons traiter. Quelles que soient les responsabilités éminentes des intellectuels qui s’engagèrent dans la Collaboration, force est de constater que c’est principalement sur eux que s’abattit en 1944-1945 la vindicte publique, tandis que ceux qui avaient contribué économiquement – et pour certains ô combien ! – à l’effort de guerre allemand passèrent très largement entre les gouttes, à quelques exceptions notoires comme Louis Renault. De sorte qu’il est difficile de ne pas souscrire au jugement de l’inclassable Jean Galtier-Boissière, directeur du célèbre et non moins anticonformiste Crapouillot : « Étant admis que ni un gros industriel, ni un général, ni un magistrat ne serait envoyé au poteau, tout le poids de la répression porta sur les journalistes14. »
 
Autre imposture, et non des moindres : la colonisation du Parlement par les intérêts privés, à l’heure où il n’est question, officiellement, que de rompre avec la corruption qui avait discrédité la IIIe République. Or, après que de Gaulle eut démissionné de la présidence du Gouvernement provisoire*27, chassé par le grand retour des partis, qui, tels les émigrés de 1815, « n’avaient rien appris ni rien oublié », non seulement la confusion devient la règle entre l’exécutif et le législatif*28, mais, avec la IVe, née officiellement le 27 octobre 1946, une consanguinité sans précédent s’installe entre la représentation nationale et le monde des affaires. Rares sont les députés et les ministres qui n’émargent pas à de multiples conseils d’administration. L’expression « chéquard ! », passée de mode depuis le scandale de Panama (1892), connaît une nouvelle jeunesse. À partir des législatives de 1946, le conflit d’intérêts est partout, tellement voyant qu’il provoque scandale sur scandale et transforme la vie politique en une chronique judiciaire sans fin, ponctuée par autant de non-lieux ou par la condamnation de lampistes, les rares ministres comparaissant en Haute Cour étant, comme il se doit, épargnés par leurs pairs.
En l’absence de toute législation sur le financement des partis, l’argent du patronat coule à flots dans les caisses des mouvements au pouvoir, lesquels s’assoient allégrement sur les principes du Conseil national de la Résistance qui prétendait instaurer « une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie » !
Sous prétexte de lutter contre l’influence communiste, rien n’est refusé à ceux qui promettent de lui barrer la route. Mais aussi de tout faire pour empêcher le retour au pouvoir du général de Gaulle. Ce dernier n’est-il pas, cependant, l’un des plus violents pourfendeurs de la menace soviétique, lui qui, dès 1947, a mis en garde contre la « gigantesque entreprise de domination*29 » incarnée par l’URSS dont les forces campent à « deux étapes du Tour de France » de nos frontières ? L’ennui est qu’il promet du même mouvement de rétablir l’autorité d’un « État impartial » en mettant fin au régime d’assemblée… Mais aussi qu’il discerne dans les excès du capitalisme libéral la source des injustices qui font le lit électoral du PC. Pour Georges Villiers, président du CNPF, sa « troisième voie » entre capitalisme et communisme n’est rien de moins qu’une remise en cause de la propriété privée ! À ses côtés, un conseiller dont nous reparlerons l’a convaincu que l’homme du 18 Juin était presque aussi dangereux que les agents de Moscou : André Boutemy, dispensateur en chef de l’argent secret du patronat C’est à son ingéniosité que MRP, SFIO et radicaux, piliers de la « troisième force », doivent l’invention du système des apparentements, imposture suprême qui, aux législatives de 1951, permet d’écarter les gaullistes du pouvoir en autorisant des partis opposés à présenter des listes communes à seule fin d’engranger plus de voix… Quitte à se diviser et à se concurrencer à nouveau, une fois maîtres d’une majorité des sièges ! Or ce Boutemy n’est pas n’importe qui : avant de devenir l’un des hommes les plus importants du « système », il fut directeur des Renseignements généraux sous Vichy puis préfet régional à Lyon jusqu’en 1944… Ce qui lui a valu d’être révoqué de l’administration !
 
Pendant que la classe politique soigne ses intérêts, police et services secrets sont en roue libre, profitant de l’instabilité ministérielle d’où découle la déshérence de l’autorité publique pour se choisir d’autres patrons…

Argent sale et services parallèles
Là encore, l’imposture est partout. Censée traquer voleurs et truands, la Sûreté nationale (devenue Police nationale en 1969) se trouve ainsi au centre d’une affaire qui rendrait presque vénielles les malversations des « ripoux » d’aujourd’hui : son chef, le préfet Pierre Bertaux, qui fut pourtant un résistant incontesté en même temps qu’un commissaire de la République de haute tenue, par ailleurs universitaire distingué, se retrouve accusé d’avoir été le complice – et même, selon son subordonné direct, le « cerveau » – d’un des hold-up les plus spectaculaires du XXe siècle : celui des bijoux de la Bégum, œuvre du truand Paul Leca, déjà cité, et, pour ne rien gâter, d’une petite main de la Collaboration ! Comme nous le verrons, l’affaire se soldera par une restitution partielle du butin, la condamnation des auteurs, dont certains par contumace…, et le simple dégagement des cadres préfectoraux du « cerveau » présumé, assortie, pour faire bonne mesure, de la révocation de son accusateur !
À l’occasion de l’instruction puis des débats du procès surgit un élément encore plus troublant : réputé incorruptible – et rien n’indique qu’il se soit enrichi à titre personnel –, Pierre Bertaux apparaît comme l’animateur d’une mystérieuse société, la SEMIC*30, véritable police parallèle disposant de nombreux agents – dont deux se sont « mis à table », en évoquant des ressources intarissables liées, notamment, à un vaste trafic d’or, « mais pas seulement15 ».
Quoi d’autre, alors ? Ici s’imbrique une autre affaire, qui fera grand bruit à l’époque : l’utilisation par les services de renseignements français, activés et instrumentalisés par la CIA, de l’ancien SS Otto Skorzeny, le « James Bond » de Hitler, officiellement en fuite. Reconnu alors qu’il sortait de la rue des Saussaies – le siège de la Sûreté, aujourd’hui de la DGPN (Direction générale de la Police nationale) –, l’ancien reître, qui s’illustra dans les opérations de commando les plus audacieuses de la Seconde Guerre mondiale, fait alors la une de la presse, photos à l’appui16, tandis qu’il se promène, en compagnie de son épouse, sur les Champs-Élysées ! Arrivé en France sous la fausse identité de Rudolf Steiner-Kopf, ce pseudo-fugitif qui commence une longue carrière d’agent secret au service de l’OTAN*31 a pour mission, révélera quinze ans plus tard Georgette Elgey, première historienne à enquêter sérieusement sur l’affaire, de réfléchir au recrutement, à l’entraînement et à l’hébergement d’une armée secrète d’Allemands qui, en cas d’invasion de l’Europe de l’Ouest par l’URSS, seraient chargés d’opérations de harcèlement contre les arrières de l’Armée rouge. Ces hommes, dont il faudra attendre les années 1990 et la fin de la guerre froide pour saisir toute l’importance*32, sont désignés par la CIA sous le nom de Stay Behind (littéralement, « ceux qui sont derrière »). Grâce, entre autres, aux travaux de l’historien suisse Daniele Ganser17, et à la biographie revisitée de Skorzeny publiée aux États-Unis (et non encore traduite en français) par le major Ralph Ganis18, historien officiel de l’Armée américaine, nous savons désormais que certains dirigeants de la police et des services secrets (en particulier Pierre Bertaux, déjà cité, à la tête de la Sûreté nationale, Roger Wybot, le directeur de la DST, et Pierre Boursicot, celui du SDECE) furent les bras séculiers de cette vaste entreprise inaugurée en 1946 et dont les autorités françaises attendirent 1990 pour reconnaître officiellement l’existence.
« Sous des dénominations variées, écrit Rémi Kauffer dans sa magistrale Histoire des services secrets, ces réseaux Stay Behind vont couvrir toute l’Europe de l’Ouest. CIA et MI6 ont en effet tiré l’amère expérience des mouvements de résistance : rien n’étant prévu pour agir dans le dos des nazis, il a fallu improviser, et à quel coût humain. D’où l’idée de structures clandestines prépositionnées disposant en première instance du soutien logistique et humain des services spéciaux du cru, et en seconde de celui de leurs homologues américains et britanniques. Ces groupes dits “enterrés” sont munis de systèmes de liaison ; de matériel radio et photographique, de caches d’armes, de planques. Autant d’éléments qui ont fait défaut aux armées des ombres entre 1944 et 1945. Pour la plupart, ils vont donc être téléguidés par le MI6 et la CIA19. »

S’agissant de l’Italie, où jusqu’à 4 000 de ces agents ont pu s’entraîner clandestinement et exécuter des ordres venus d’ailleurs à l’insu de la plupart des gouvernements, Kauffer ajoute cette réflexion qui vaut aussi pour la France de l’après-guerre : « À force de former des gladiateurs aux techniques de la guerre subversive en marge des structures légales […], on multiplie en outre les possibilités de coup d’État, dont ils vont constituer une sorte d’armée de réserve20. »
Les éphémères ministres de la IVe République avaient-ils la moindre idée de cette situation, eux qui, tellement occupés à organiser leur survie politique, abandonnaient l’exercice du pouvoir à leur administration*33 ? Évidemment non, à l’exception d’un très petit nombre d’entre eux, parmi lesquels le socialiste Jules Moch et le très conservateur Antoine Pinay, en contact permanent avec les plus hautes autorités américaines*34… D’où l’effroi des autres quand ils furent confrontés à la découverte d’authentiques complots… ou de « chantiers*35 » montés par des manipulateurs patentés qu’on nommerait aujourd’hui « complotistes ». Telle est, en effet, l’autre caractéristique de cette « République des imposteurs » que de vivre sous la menace, réelle ou inventée, de séditions permanentes. Le complot du « Plan bleu » (1947) et celui dit de la Pentecôte (1949) témoignent, de fait, d’un singulier mélange des genres où se côtoient d’authentiques adeptes du coup d’État et de purs escrocs désireux de soutirer des fonds au patronat ou aux services secrets américains pour lutter contre la menace communiste ! Chacun, alors, tente d’exploiter au mieux ces séditions : les socialistes qui les imputent aux gaullistes ; les communistes pour tenter de démontrer que des groupes clandestins se forment pour contrer leur influence. Ce qui, en l’occurrence, n’est pas formellement inexact !

Mythomanes et délateurs à l’assaut des partis
Comment s’étonner, dans un contexte aussi délétère, que les mythomanes et les délateurs de tous poils tentent d’investir les partis politiques renaissants et surtout qu’ils y parviennent largement ?
L’auteur de ces lignes a pu consulter un matériau de première main mis à sa disposition par la Fondation Charles-de-Gaulle : plusieurs cartons d’archives récemment exhumées du fonds RPF*36 et contenant des enquêtes internes diligentées par la direction du mouvement sur des adhérents au profil pour le moins suspect, dont la plupart seront radiés, mais aussi sur des personnalités désireuses de devenir ses « informateurs » dans le cadre de la lutte anticommuniste. L’impression générale est saisissante, et l’examen du détail… parfois explosif.
Ces enquêtes n’ont en effet rien d’anodin. Elles résultent de signalements assez fondés pour avoir été pris au sérieux par Jacques Soustelle et Jacques Foccart, les deux secrétaires généraux successifs du RPF – le premier de 1947 à 1951, le second de 1951 à 1955.
Résistant de la première heure, Soustelle fut, rappelons-le, patron de la DGER*37 de 1944 à 1945 (le contre-espionnage français de la Libération, issu du BCRA*38, le service secret de la France libre), lequel donnera à son tour naissance au SDECE ; quant à Foccart, dont le Général fera, en 1958, l’un de ses conseillers les plus écoutés en matière de renseignement, au-delà même de ses fonctions officielles à la tête du secrétariat général aux Affaires africaines et malgaches*39, c’est aussi un ancien de la Résistance et de la DGER…
C’est dire combien ces hommes-là, quand on les alerte sur l’infiltration du RPF par des éléments indésirables, ne se contentent pas de collecter des informations qui parfois ressemblent aux dénonciations des années noires. Pour démasquer les anciens collaborateurs en quête de virginité, les affairistes désireux d’avoir un pied dans la place si le Général revenait au pouvoir, les escrocs de grande et de moins grande facture (sans parler des affabulateurs et autres déséquilibrés susceptibles de se transformer en autant de bombes à retardement), ils mobilisent tout ce que comptent leurs réseaux personnels dans les services de renseignements ou la police pour valider ou, au contraire, infirmer les informations qu’ils reçoivent.
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